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COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’URFE 
55 rue René Cassin 
42 430 ST JUST EN CHEVALET 
 

Procès-Verbal du Conseil Communautaire 
      Du 20 novembre 2025 

      à 20h au Siège de la Communauté de Communes du Pays d’Urfé  

 

Etaient présents : MEUNIER Ingrid, DUMAS Serge, LABOURE Charles, PRAS Séverine, 

PONCET Didier, LOIZZO Laurent, CLEMENCON Thierry, ESPINASSE Patrice, 

GOUTORBE Stéphane, SIETTEL Thomas, PEURIERE Jean-Hervé, CHAUX Michel, 

ROYER Jean-Paul, VIETTI Dominique, MOISSONNIER Clément, CROZET Guy, CHABRE 

Michel, CAZORLA Dominique, CHABRIER Alexandre, MONAT Pascale, LUGNE Isabelle.             

Étaient présents pour les services de la CCPU : PETITBOUT Elodie, AVRARD 

Emmanuel,  

Absents ayant donné procuration : BARLERIN Emmanuelle, COMPAGNAT Michel. 

Absents excusés : ROUX Lorraine, BRUEL Laurent, DAUSSY Michael, ESPINASSE 

Patrice, PEREZ Gérard. 

Ordre du jour :  
 
Séance publique :  
 
-Approbation du procès-verbal de la séance du 23 octobre 2025 ; 
-Renouvellement du conventionnement Initiative Loire ; 
-Renouvellement du conventionnement RONALPIA ; 
-Renouvellement du conventionnement Envie d’R : 
-Exercice des compétences eau et assainissement ; 
-Contrôles ANC / renouvellement du contrat SAUR ; 
-Maitrise d’œuvre du programme de voirie 2026 ; 
-Mission de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement de l’entrée de la déchèterie ; 
-Cession des tourbières de la vallée de l’Etui au Département ; 
-Décisions modificatives ; 
-Mises en non-valeur ; 
 
Séance de travail : 
 
-Interventions et questions diverses : 
Actions du collectif TEOM ; 
Organisation de l’équipe technique ; 
Dispositif de solidarité territoriale « Un médecin près de chez vous » ; 
Projet de territoire / 4ème atelier EPURES ; 
Difficultés avec les services du SGC. 
 

*** 

Séance publique : 
 
1/ Approbation du procès-verbal de la séance du 23 octobre 2025 : 
 
Le compte rendu de la réunion précédente est soumis à approbation. 
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Mme VIETTI et Mrs SIETTEL, GOUTORBE et LOIZZO étant absents lors de la dernière 
séance du conseil, ils décident de s’abstenir.  
 
Le compte rendu est validé sans observation.  
 
2/ Renouvellement du conventionnement Initiative Loire : 
 
M. LABOURE invite Mme PETITBOUT à présenter les sujets en lien avec les partenariats 
établis dans le cadre du service unifié économie emploi.  
 
Mme PETITBOUT explique que la Communauté de Communes du Pays d’Urfé est engagée 
depuis plusieurs années aux côtés d’Initiative Loire, réseau de financement et 
d’accompagnement des porteurs de projets, afin de soutenir la création et la reprise 
d’entreprises sur le territoire.  
 
Ce partenariat contribue à dynamiser l’économie locale et à favoriser l’installation durable 
des TPE. 
 
Pour l’année 2025, la convention vise à : 

• Encourager l’entrepreneuriat local, notamment les très petites entreprises de moins de 
cinq salariés. 

• Accompagner les porteurs de projets dans les phases de lancement et de 
consolidation. 

• Faciliter l’accès aux prêts d’honneur et garantir un suivi personnalisé sur trois ans. 
 

A travers cette convention, il est demandé à la CCPU de verser deux subventions annuelles 
de 1 300 € chacune : l’une pour le financement des prêts d’honneur, l’autre pour 
l’accompagnement des porteurs de projets.  
 
En 2025, 4 contacts ont été enregistrés. Deux projets ont été financés : la reprise de la 
boucherie à Les Salles par M. MICHALET (prêt d’honneur de 16 000 €) et un projet agricole 
porté par M. DALLERY à Les Salles (70 000 € via dispositif agricole). Un projet a été refusé 
et un autre projet est en cours d’instruction.  
 
Il est proposé à l’assemblée de valider le renouvellement de la convention avec Initiative 
Loire pour l’année 2025 et d’autoriser le versement des subventions prévues. 
 
Cette proposition est validée à l’unanimité par le Conseil communautaire.  
 
3/ Renouvellement du conventionnement RONALPIA : 
 
Mme PETITBOUT rappelle que RONALPIA est une structure d’accompagnement dédiée aux 
entrepreneurs sociaux en Auvergne-Rhône-Alpes.  
 
Depuis 2013, elle détecte, sélectionne et accompagne des porteurs de projets à fort impact 
social, notamment dans les territoires fragiles ou ruraux. La Communauté de Communes du 
Pays d’Urfé est engagée dans ce partenariat depuis 2021, à l’échelle de l’arrondissement de 
Roanne. 
 
Depuis le début de la collaboration, 91 projets ont été détectés et 34 entrepreneurs 
accompagnés.  
 
Parmi eux, plusieurs projets concernent directement la CCPU : Weko à Crémeaux et la 
Pépinière Ammelo à Saint-Just-en-Chevalet. Deux projets ont également été accompagnés 
sur la CCVAI. Le territoire a accueilli deux implantations (L’AiRe AéRée et Accesame), 13 
ateliers « Outille-toi ! » ont été organisés dont trois sur le périmètre du SUEE, ainsi que 
quatre programmes d’accompagnement différents. 



3 
 

 
Les objectifs pour 2026 ont été fixés comme suit : 

• Consolider l’accompagnement des porteurs de projets. 
• Déployer de nouveaux formats en amont de la création et pour les structures en 

développement. 
• Continuer l’animation de l’écosystème local, notamment via des événements tels que 

« Impacte ton territoire » (Souternon en 2024, Crémeaux en 2025). 
 

Au niveau financier il est proposé une participation de : 
• 3 000 € si des projets sont accompagnés sur le territoire du SUEE ; 
• 1 300 € si aucun projet n’est soutenu, afin de couvrir les frais de détection et de 

sélection. 
 
Ce modèle de contribution est harmonisé avec les autres EPCI partenaires (CoPLER, 
CBC…).  
 
À titre de comparaison, les conventions précédentes prévoyaient 4 724 € pour le suivi de 
deux projets incubés. 

 
Pour 2026, M. LABOURE indique que plusieurs projets sont sur les rangs pour bénéficier de 
cet accompagnement localement.  
 
Le COPIL du SUEE réuni le 4 novembre dernier propose de valider le renouvellement de la 
convention avec RONALPIA pour l’année 2026, et d’autoriser le versement de la contribution 
financière selon les modalités exposées précédemment. 
 
Cette proposition est validée à l’unanimité par le Conseil communautaire.  
 
4/ Renouvellement du conventionnement Envie d’R : 
 
Mme PETITBOUT expose que l’association ENVIE D’R, créée en octobre 2024, fédère un 
réseau de territoires ruraux et de partenaires en Auvergne-Rhône-Alpes et dans le Massif 
central.  
 
Elle regroupe actuellement huit territoires, représentant 21 EPCI et 450 communes.  
 
La Communauté de Communes du Pays d’Urfé, via le SUEE, participe à cette dynamique 
depuis plusieurs années.  
 
Ce dispositif bénéficie du soutien de l’ANCT Massif central, avec un financement pluriannuel 
de 84 000 € par an sur trois ans, ayant permis le recrutement d’une cheffe de projet en CDI. 
 
Pour 2026, les objectifs portent sur la mutualisation des actions de communication (salons, 
site internet, diffusion d’offres de locaux et de reprises d’entreprises), la montée en 
compétences des élus et techniciens par l’échange d’expériences, le renforcement du réseau 
partenarial avec la Région et les prescripteurs urbains, ainsi que le soutien à l’innovation 
économique locale pour favoriser l’émergence de projets hybrides et de nouvelles formes 
d’activités en milieu rural. 
 
Le COPIL du SUEE propose le renouvellement de la convention avec ENVIE D’R pour 2026 
et le versement à l’association ENVIE D’R une aide financière de 4 500 € pour l’année 2026 
afin de soutenir la mise en œuvre de sa feuille de route. 
 
Cette proposition est validée à l’unanimité par le Conseil communautaire.  
 
M. LABOURE remercie Mme PETITBOUT pour cette présentation.  
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5/ Exercice des compétences eau et assainissement : 

 
M. LABOURE expose que la CCPU exercera, à partir du 1er janvier 2026, les compétences 
eau potable ainsi que l’assainissement collectif et non collectif, conformément aux arrêtés 
préfectoraux actant le transfert de ces compétences. 
 
Il communique également à ses collègues plusieurs informations concernant l’avancement 
de ce dossier : 
 
Il informe les membres du bureau que Le Syndicat de la Bombarde a engagé la procédure 
de modification de ses statuts, qui portera sur : 
 

• La représentation au sein du syndicat (29 sièges proposés : CCVAI 12 + 2, CCPU 11, 
CCFE 4), avec application dès le 1er janvier 2026. 

• L’extension du périmètre pour intégrer les nouvelles communes de la CCPU 
(partiellement pour l’eau, totalement pour l’assainissement). 

• L’extension des compétences avec la transformation en syndicat à la carte (AEP, 
assainissement collectif et non collectif). 

 
Concernant la coopération entre communes et syndicat, la mise à disposition de services 
semble la solution la plus adaptée pour la gestion de l’assainissement. Une convention 
tripartite (communes, EPCI, syndicat) sera proposée aux assemblées avant la fin de l’année 
sur cet objet. 
 
Sur le plan financier, la question des attributions de compensation reste à traiter, la CCPU 
n’étant pas en FPU. Un rendez-vous avec les services de l’État est prévu le 8 décembre pour 
identifier des solutions alternatives. En début d’année, la CLECT devra établir un rapport au 
conseil communautaire sur la base des travaux réalisés par RYDGE.  
 
Les excédents des budgets communaux liés à l’assainissement feront l’objet de délibérations 
spécifiques pour leur transfert au syndicat. Les montants des prestations remboursées aux 
communes seront intégrés dans les conventions tripartites. 
 
Enfin, les réunions avec les communes et le SIVOM sont en voie d’achèvement (dernier 
rendez-vous le 24 novembre avec Saint-Just et Saint-Marcel). Ce travail doit permettre  de 
préciser les attributions de compensation, les remboursements de prestations et les 
excédents à reprendre.  
 
Ces transferts de compétence marquent une étape importante dans la structuration des 
services publics locaux. 
 
Le conseil communautaire doit se prononcer sur les conditions d’exercice de ces 
compétences au 1er janvier 2026 : 
 
Plus précisément il est proposé :  
 
-Prendre acte de la substitution de la Communauté de Communes du Pays d’Urfé au Syndicat 
des Bois Noirs à compter du 1er janvier 2026, en application de l’article L.5214-21 du CGCT. 
 
-Constater que, conformément aux dispositions légales, la Communauté de Communes du 
Pays d’Urfé se substitue à la commune de Chérier au sein du Syndicat Roannaise de l’Eau à 
compter du 1er janvier 2026 pour l’exercice de la compétence eau potable. 
 
- de demander l’adhésion au Syndicat Mixte des Eaux de la Bombarde pour l’exercice des 
compétences suivantes : 
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• Eau potable pour la partie du territoire correspondant aux communes de Champoly, 
Chausseterre, Crémeaux, Juré, La Tuilière, Saint-Just-en-Chevalet, Saint-Marcel-d’Urfé, 
Saint-Priest-la-Prugne et Saint-Romain-d’Urfé. 
 
• Assainissement collectif pour la totalité du territoire communautaire. 
 
• Assainissement non collectif pour la totalité du territoire communautaire. 
 
-De décider mise en œuvre une gestion différenciée de la compétence eau potable sur le 
territoire de Les Salles, par la conclusion d’une convention de délégation de compétence 
conformément au souhait exprimé par la commune. 
 
Ces propositions validées à l’unanimité par l’assemblée communautaire. 
 
M. CHAUX émet des réserves sur ce sujet. Il pense que la prise de compétence Eau par la 
CCPU n'aura aucun impact positif sur le coût et la qualité de service pour les habitants du 
territoire. Ce transfert va au contraire générer une charge et une complexité administrative 
supplémentaires auprès des mairies et de la CCPU tout en privant les communes de libertés 
d’actions. 
 
M. LABOURE expose que plusieurs autres décisions en lien avec ce sujet devront être 
adoptées d’ici la fin d’année en conseil communautaires et dans les autres instances 
concernées par ces évolutions.  
 
6/ Contrôles ANC / renouvellement du contrat SAUR : 
 
M. LABOURE rappelle que la CCPU a signé, le 11 octobre 2023, une convention avec la 
société SAUR pour la réalisation des contrôles réglementaires liés à l’Assainissement Non 
Collectif (ANC) : contrôles de vente, de conception et de réalisation des installations.  
 
La convention initiale arrivant à échéance le 31 décembre 2025, il est proposé de prolonger 
sa durée d’un an, soit jusqu’au 31 décembre 2026, par le biais d’un avenant n°1. Cette 
prolongation permettra au Syndicat de la Bombarde de faciliter la mise en œuvre de cette 
compétence dans le cadre de la réorganisation en cours.  
 
Les tarifs appliqués resteront ceux définis dans le contrat initial. 
 
Il est donc proposé de valider l’avenant n°1 à la convention avec SAUR et d’autoriser le 
Président à signer l’avenant et les documents afférents. 
 
Cette proposition est validée à l’unanimité par le Conseil communautaire.  
 
7/ Maitrise d’œuvre du programme de voirie 2026 : 
 
Dans le cadre du programme de voirie pour 2026, la CCPU envisage de confier une mission 
de maîtrise d’œuvre au bureau d’études RÉALITÉS Urbanisme et Aménagement, déjà 
impliqué sur le territoire. 
 
La mission 2026 comprendra la validation du programme de travaux avec les communes, 
l’établissement des bons de commande et du planning, le suivi technique, administratif et 
financier des chantiers, ainsi que l’assistance à la réception des travaux. 
 
Elle inclura également la préparation du programme 2027 par la réalisation des études 
d’avant-projet (AVP), l’élaboration des devis et plans, et la transmission des éléments 
nécessaires aux demandes de subvention. 
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La proposition financière du cabinet s’articule comme suit : 
• Programme 2026 : enveloppe prévisionnelle 550 000 € HT, taux 2,40 %, soit 13 200 € 

HT. 
• Programme 2027 (AVP) : base estimée 800 000 € HT, taux 0,80 %, soit 6 400 € HT. 
• Total mission : 19 600 € HT (23 520 € TTC). 

 
Il est proposé de valider la mission de maîtrise d’œuvre pour les programmes voirie 2026 et 
2027 et d’autoriser le Président à signer les documents contractuels correspondants.  
 
Cette proposition est validée à l’unanimité par le Conseil communautaire.  
 
8/ Mission de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement de l’entrée de la déchèterie : 
 
Afin d’améliorer la gestion des accès à la déchèterie de Saint-Just-en-Chevalet, la CCPU a 
sollicité un devis auprès du bureau RÉALITÉS Urbanisme et Aménagement. 
 
Cette mission a pour objectifs d’optimiser les flux de circulation, le stationnement et les zones 
de retournement, de préparer un aménagement cohérent en vue d’éventuels travaux futurs 
et de réaménager le parking impacté par l’élargissement de l’accès à la déchèterie, 
 
La proposition comprend une visite du site et le recueil des contraintes techniques, 
l’élaboration de deux esquisses d’aménagement, une réunion de présentation avec les 
représentants du Département et la réalisation du plan de principe définitif. 
 
Les objectifs sont d’optimiser les flux de circulation et le stationnement pour permettre un 
retournement avant de pénétrer sur le site, et de préparer un aménagement cohérent en vue 
de futurs travaux. 
 
Le montant total de cette mission est fixé à 1 600€ HT (soit 1 920€ TTC),  
 
Il est proposé de valider la mission d’étude présentée par le bureau RÉALITÉS et d’autoriser 
le Président à engager la mission et signer les documents afférents. 
 
Cette proposition est validée à l’unanimité par le Conseil communautaire.  
 
9/ Cession des tourbières de la vallée de l’Etui au Département : 
 
En 2005, la CCPU a collaboré avec le Syndicat Mixte des Monts de la Madeleine pour 
préserver les tourbières de la Vallée de l’Etui, reconnues pour leur fort intérêt environnemental. 
Cette opération a permis la signature de baux emphytéotiques et l’acquisition d’une parcelle 
en pleine propriété (AK 127 – 12 270 m²). 
 
Les baux conclus avec les propriétaires sont arrivés à échéance.  
 
Dans le cadre du dispositif départemental de protection des espaces naturels sensibles, et afin 
d’assurer une gestion cohérente avec les actions menées sur le site du Montoncel, il est 
proposé que le Département prenne en charge la maîtrise foncière des parcelles concernées.  
 
Des démarches sont déjà engagées pour renouveler les baux emphytéotiques. 
 
Concernant la parcelle AK 127, propriété de la CCPU, le service des Domaines l’a estimée à 
3 375 €.  
 
Il est proposé de la céder gratuitement au Département, dans la continuité des actions de 
préservation.  
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Si cette proposition est validée, le Département inscrira ce point à l’ordre du jour de sa 
commission permanente en décembre et établira l’acte administratif de cession. 
 
Cette proposition est validée à l’unanimité par le Conseil communautaire.  
 
 
 
10/ Décisions modificatives : 
 
Il est nécessaire de procéder à des modifications de crédits pour faire face, dans de bonnes 
conditions, aux opérations financières et comptables relatives à l’activité de la Communauté 
de Communes.  
 
M. LABOURE propose d’adopter les décisions modificatives suivantes : 
 
Budget Général : 
 

INVESTISSEMENT : RECETTES DÉPENSES 

 2158 – 0 
 

 Autres inst., matériel, outil, 
Techniques 
 

- +2 000.00€ 

 21838 -11 
 

 
Autre matériel informatique  
 

- -2 000.00€ 

TOTAL : 00.00€ 00.00€ 

 
Budget SPANC : 
 

FONCTIONNEMENT : RECETTES DÉPENSES 

 011 - 627 
 

 Services bancaires 
 

- 50.00€ 

6541 6541 
 

 Créances admises en non-valeur - 1 395.78€ 

 6817 
 

 Dot. Déprec..actifs circulants 
 

- 1 230.00€ 

 7062 
 

 Redevances ANC 2 675.78€ - 

TOTAL : 2 675.78€ 2 675.78€ 

 
Ces modifications de crédits sont validées à l’unanimité.  
 
11/ Mises en non-valeur : 
 
M. LABOURE informe l’assemblée de la demande des services du SGC concernant la 
gestion des créances irrecouvrables au budget SPANC avant le transfert de cette 
compétence au syndicat de la Bombarde.  
 
Il convient, conformément à la réglementation, de constater en non-valeur les créances 
définitivement irrécouvrables et d’inscrire en créances douteuses celles dont le recouvrement 
reste incertain, 
 
Après examen des états transmis par le comptable public, il est proposé : 
 
De constater en non-valeur un montant total de mille trois cent quatre-vingt-quinze euros et 
soixante-dix-huit centimes (1 395,78 €) correspondant à des créances irrécouvrables.  
 
D’inscrire en créances douteuses un montant total de mille sept cent trente euros et 
soixante-huit centimes (1 730.00 €) correspondant à des créances dont le recouvrement 
demeure incertain. 
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Cette proposition est validée à l’unanimité par le Conseil communautaire.  
 

Séance de travail : 
 
12/ Interventions et questions diverses : 
 
Actions du collectif TEOM :  
 
M. LABOURE rappelle le différend qui oppose actuellement la Communauté de Communes 
du Pays d’Urfé à un collectif demandant le retour à la REOM (Redevance d’Enlèvement des 
Ordures Ménagères) et la remise en cause de la TEOM (Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères). 
 
Il informe l’assemblée des deux procédures distinctes engagées par le collectif : 
 
-un recours devant le Tribunal administratif de LYON pour demander l’annulation de deux 
délibérations adoptées par la CCPU sur le sujet de la TEOM :  
1/Délibération relative à la détermination du taux de TEOM 2025 du 27 mars 2025 ; 
2/Par extension la délibération du 29 septembre 2022 relative à l’instauration de la TEOM à 
compter de l’exercice 2023 ; 
 
-le dépôt d’une pétition le 4 novembre dernier rassemblant environ 1800 signatures pour 
demander : 
1/ Le réexamen de la décision d’instauration de la TEOM et un retour à la REOM; 
2/ L’organisation d’une « consultation » des électeurs sur ce sujet en application des articles 
L.1112-6 et L.5211-49 du CGCT. 
 
Pour l’examen de ces différentes demandes, la CCPU s’est attachée les services d’un avocat 
pour la défense de ses droits et intérêts.  
 
Une rencontre est programmée le 21 novembre prochain pour examiner l’ensemble des 
sujets soulevés par le collectif. 

 
Organisation de l’équipe technique : 
 
M. LABOURE indique qu’une  procédure de recrutement d’un nouveau gardien pour la 
déchèterie est engagée et a suscité de nombreuses candidatures. L’objectif est de renforcer 
l’accueil et la surveillance du site afin d’assurer un fonctionnement optimal et sécurisé. 
 
En parallèle de ce recrutement, un travail a été engagé afin d’optimiser l’organisation de 
l’équipe technique à compter du 1er janvier 2025.  
 
Au niveau des horaires de la déchèterie des aménagements sont également à prévoir pour 
garantir un service adapté aux besoins exprimés par les habitants : 
 
Fermeture le lundi 
Mardi, jeudi vendredi : 8h30 -12h00 
Mercredi et samedi : 8h30 – 12h00 / 13h00 – 16h30 
 
Dispositif de solidarité territoriale « Un médecin près de chez vous » : 
 
M. LABOURE rappelle la mise en place du dispositif « Un médecin près de chez vous », 
destiné à faciliter l’accès aux soins pour la population. Il invite les élus à relayer largement 
les informations concernant les plages d’ouverture des permanences afin d’assurer une 
communication efficace auprès des habitants. 
 
Projet de territoire / 4ème atelier EPURES : 
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M. LABOURE rappelle que le dernier atelier avec EPURES se déroulera le 24 novembre à 
19h dans les locaux de la CCPU.  
 
 
 
Difficultés avec les services du SGC :  
 
Mme MEUNIER témoigne des difficultés récurrentes rencontrées avec les services du SGC.  
Elle indique qu’elle a engagée des démarches pour obtenir une rencontre afin d’améliorer la 
fluidité avec les services de la DGFIP. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h30. 
 

*** 

Le Président, 

Charles LABOURE 

 

La secrétaire de séance,  

Séverine PRAS 

 


